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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2366 (2017), par 
laquelle le Conseil de securite a decide de mettre en place la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie et m’a prie de lui faire rapport sur l’execution du 
mandat de la Mission tous les quatre-vingt-dix jours. II porte sur la periode allant du 
21 juillet au 26 septembre 2018. 


II. Principaux faits nouveaux 

2. Depuis le 7 aout, date de la prestation de serment du President, Ivan Duque, le 
nouveau Gouvernement a dresse un etat detaille de la situation du pays, reorganise 
ses services de sorte a renforcer la coordination entre les institutions de l’Etat, precede 
a des nominations et prepare de grandes orientations sur diverses questions nationales 
d’importance. D’apres la Constitution, le President doit presenter, d’ici au 
15 novembre, le plan national de developpement adopte par le Gouvernement pour 
les quatre prochaines annees, qui portera sur l’ensemble de son programme d’action 
et servira de base aux investissements publics. 

3. En aout, le President a nomme Miguel Ceballos Haut-Commissaire pour la paix, 
Emilio Jose Archila Haut-Conseiller charge de la situation au lendemain du conflit, y 
compris de la reintegration des anciens membres des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie-Armee populaire (FARC-EP), et Nancy Gutierrez Ministre de 
l’interieur. Le 17 septembre, tous trois ont ete nommes a la Commission de suivi, de 
promotion et de verification de l’application de l’Accord de paix. M. Archila a ete 
nomme representant du Gouvernement au Conseil national de reintegration, en meme 
temps que le Directeur de l’Agence pour la reintegration et la normalisation. 
M. Archila a egalement ete choisi pour diriger le secretariat de la Commission 
nationale des garanties de securite, entre autres fonctions. Je me rejouis de ces 
nominations dans trois organes importants crees en application de l’Accord de paix 
et j’exhorte ces derniers a reprendre rapidement leurs travaux. 

4. Lors de son investiture, au cours des semaines qui l’ont suivie et pendant une 
conference de presse conjointe tenue le 20 septembre avec Jean Arnault, mon 
Representant special pour la Colombie et Chef de la Mission, le President a reaffirme 
plusieurs engagements qui ont une incidence sur le mandat de la Mission. II a rappele 
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sa determination a ce que les anciens membres des FARC-EP participant au processus 
de paix puissent etre reintegres plus efficacement. Face a la persistance des meurtres 
de responsables locaux dans les zones de conflit, le 23 aout, il a annonce, avec le 
Procureur general, l’adoption d’un pacte pour la vie et la protection des figures de la 
societe civile et des defenseurs des droits de l’homme, et donne pour instruction au 
Ministere de l’interieur d’etablir d’urgence une politique sur la base des engagements 
enonces dans le pacte. Le President, dans le prolongement des observations que 
j’avais formulees dans mon dernier rapport, a souligne qu’il fallait renforcer et 
resserrer la coordination entre les institutions de l’Etat pour stimuler le 
developpement et retablir la securite et l’etat de droit dans les zones touchees par le 
conflit. II a reaffirme son attachement au dialogue social et sillonne le pays a la 
rencontre des autorites locales, des entreprises et des acteurs de la societe civile. 

5. Le 30 aout, le President a adresse au Conseil de securite et a moi-meme une 
lettre signee par le Gouvernement et la Force Alternative revolutionnaire du peuple 
(FARC) demandant que le mandat de la Mission soit reconduit d’un an. Je salue la 
confiance ainsi accordee a l’Organisation des Nations Unies par les deux parties a 
l’Accord de paix. Je suis convaincu que l’appui du Conseil, reaffirme dans sa 
resolution 2435 (2018), par laquelle il a reconduit le mandat de la Mission d’un an 
jusqu’au 25 septembre 2019, reste l’un des atouts majeurs du processus de paix. 

6. Au cours de la periode consideree et en particulier depuis l’entree en fonctions 
du nouveau Gouvernement, plusieurs faits nouveaux lies au processus de paix et a la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix sont intervenus, que je detaille ci-apres. 

Risques qui pesent sur le processus de reintegration 

7. Le 6 septembre, la Mission a publie un communique de presse dans lequel elle 
s’inquietait des consequences possibles sur le processus de reintegration du depart de 
plusieurs anciens commandants des FARC-EP des secteurs territoriaux de formation 
et de reintegration, dans la region du sud-est. Certains ont dit avoir quitte les secteurs 
ou quelque 1 500 ex-combattants etaient en cours de reintegration parce qu’ils 
craignaient pour leur securite physique et juridique. Quelles qu’aient ete leurs 
motivations, ce fait souligne a quel point le processus de paix demeure fragile, en 
raison, notamment, de la persistance de la violence dans les zones de conflit ou 
operent principalement des groupes criminels. D’anciens membres des FARC-EP, 
communement qualifies de « dissidents », qui ont abandonne le processus, font partie 
de ces groupes. Comme je l’ai indique dans mes rapports precedents, la reintegration 
en Colombie fait face a de redoutables defis, notamment la faiblesse ou l’absence des 
services de l’Etat, l’incidence des economies illegales et les efforts inlassables 
deployes par les groupes armes pour attirer d’anciens membres des FARC-EP dans 
leurs rangs. L’evolution de la situation confirme ce que je soulignais il y a exactement 
un an dans mon rapport final sur les travaux de la Mission des Nations Unies en 
Colombie (S/2017/801), a savoir que la reintegration effective des anciens membres 
des FARC-EP est la tache la plus decisive du programme global de consolidation de 
la paix. 

Evolution de la situation au Congres 

8. Au debut de septembre, le Senat et la Chambre des representants ont chacun elu 
une Commission pour la paix, dont le mandat est de favoriser la resolution pacifique 
du conflit et de promouvoir le dialogue social et la reconciliation. Le 10 septembre, 
la Commission pour la paix du Senat, avec l’appui de la Mission, s’est rendue pour la 
premiere fois dans un secteur territorial de formation et de reintegration, a San Vicente 
del Caguan (departement de Caqueta), pour faire le point sur la reintegration dans 
cette region, dialoguer avec d’anciens membres des FARC-EP, des membres des 
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localites avoisinantes et des representants des Forces armees, et reaffirmer son appui 
au processus de reintegration. Cette visite a rassure les anciens membres des 
FARC-EP et permis aux senateurs de mieux comprendre les defis qui restent a relever. 
II y a lieu d’esperer qu’elle sera suivie d’autres, qui seront egalement soutenues par 
la Mission. Les visites effectuees sur le terrain par des membres de la Chambre des 
representants, la derniere en date ayant eu lieu dans le departement d’Antioquia, ont 
egalement ete fort utiles. 

9. A la suite de cette visite, la Commission pour la paix du Senat, le 
Haut-Commissaire pour la paix et le Haut-Conseiller charge de la situation au 
lendemain du conflit sont convenus de travailler ensemble pour resoudre les 
problemes poses par la reintegration. 

Examen par la Cour constitutionnelle des textes de loi relatifs a la paix 

10. Le 16 aout, la Cour constitutionnelle a, dans une decision importante, confirme 
la constitutionnalite de la loi sur la Juridiction speciale pour la paix, en la precisant. 
Elle a en particulier conclu que les condamnations de cinq a huit ans de restrictions 
particulieres des libertes que la Juridiction speciale pour la paix etait habilitee a 
prononcer etaient compatibles avec la participation a la vie politique (sous reserve 
que les personnes condamnees remplissent un ensemble de conditions), contrairement 
aux condamnations plus lourdes. Cette decision equivaut, dans 1’ensemble, a inscrire 
Faction de la Juridiction speciale pour la paix dans un cadre juridique plus clair et 
plus robuste, ce qui contribuera a renforcer la securite juridique lors de Fapplication 
de F Accord de paix, pour les justiciables comme pour les victimes. 

11. La Cour a egalement declare constitutionnelles Fordonnance 902, qui precise 
les mesures d’application de la reforme rurale generale, et la loi n° 5 du 29 novembre 
2017, qui confirme le monopole de l’Etat sur l’emploi legitime de la force et interdit 
l’appui aux groupes organises civils armes. 

12. Dans FAccord de paix, les signataires ont convenu de soumettre, par la 
procedure acceleree, les lois adoptees par le Congres a un examen prealable et 
automatique de la Cour constitutionnelle. La Cour, avec ses decisions recentes, s’est 
acquittee de sa mission a cet egard et a entrepris d’examiner au total six amendements 
constitutionnels, quatre lois et trente-cinq decrets lies a la mise en oeuvre de FAccord. 
Ce faisant, elle a sans nul doute largement contribue au processus de paix. Les 
ajustements et les eclaircissements qu’elle a apportes lors de cet examen visaient a 
concilier les points de vue divergents exprimes dans le cadre de FAccord et sa 
decision a rendu d’importantes dispositions conformes aux normes constitutionnelles. 

Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non-repetition 

13. A la demande du Gouvernement, les organismes des Nations unies continuent 
d’apporter un appui technique et operationnel important aux trois composantes du 
Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non-repetition, a savoir la 
Juridiction speciale pour la paix, la Commission de la verite et FUnite de recherche 
des personnes portees disparues. 

14. Armee d’un cadre juridique plus solide, la Juridiction speciale pour la paix a 
entame l’examen de ses premieres affaires. L’affaire 001 concerne des enlevements 
perpetres par les FARC-EP, l’affaire 002 des actes de violence auxquels se sont livres 
differentes parties a Tumaco (departement de Narino) entre 1990 et 2016, lorsque les 
populations affo-colombiennes et autochtones etaient particulierement touchees, et 
Faffaire 003 des executions extrajudiciaires commises par des agents de l’Etat. La 
Juridiction speciale pour la paix a entendu d’anciens hauts responsables des FARC-EP 
et des dirigeants actuels ou en retraite des forces armees et de la police nationale, 
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souvent en presence des victimes. Plusieurs tierces parties civiles, notamment deux 
anciens membres du Congres, ont egalement saisi la justice de plusieurs affaires qui 
seront examinees par la Juridiction speciale pour la paix. De nombreuses institutions 
etatiques et non etatiques ont egalement transmis a la Juridiction des elements 
etablissant les actes et les formes de violences. 

15. Au debut de l’annee 2018, la FARC s’est dit preoccupee par la situation des 
actifs remis par le groupe au Gouvernement en aout 2017 pour servir de reparation 
aux victimes. En aout et en septembre, la Juridiction speciale pour la paix a sollicite 
des informations aupres de diverses autorites competentes afin de s’assurer que ces 
actifs etaient bien utilises aux fins prevues. 

16. La Juridiction speciale pour la paix etudie les elements de preuve fournis par le 
Bureau du Procureur general, dans le cadre de l’examen de la situation de Seuxis 
Paucias Hernandez Solarte (alias Jesus Santrich), dirigeant de la FARC sous le coup 
d’un mandat d’extradition des Etats-Unis d’Amerique. Le 12 septembre, elle a 
demande au Bureau de lui communiquer tous les elements en sa possession. 

17. Apres que la Mission s’est publiquement inquietee de ne pas savoir ou se 
trouvaient plusieurs anciens commandants des FARC-EP, le 12 septembre, la 
Juridiction speciale pour la paix a demande aux 31 membres de l’ancien 
commandement general des FARC-EP de lui soumettre un rapport presentant leurs 
contributions a la verite et a la reintegration, notamment l’aide apportee pour localiser 
les personnes disparues. 

18. Le decret n° 1393 du 2 aout a cree la structure et les fonctions de 1’Unite de 
recherche des personnes portees disparues dans le contexte et en raison du conflit 
arme. La Juridiction speciale pour la paix, le Comite International de la Croix-Rouge 
et d’autres organisations ceuvrant pour le compte des families des personnes disparues 
ont appele a ce que ce volet du systeme de justice transitionnelle revive l’appui 
voulu. 

Referendum sur la corruption 

19. La lutte contre la corruption a ete un theme essentiel tout au long de la campagne 
electorale. Le 26 aout, un referendum portant sur sept propositions de lutte contre la 
corruption et de promotion de la transparence a ete organise a l’initiative de plusieurs 
partis politiques et avec l’appui du President. S ’il n’a pas, par une marge infime, reuni 
les suffrages necessaires a son adoption, ce referendum a montre que la lutte contre 
la corruption suscitait une forte adhesion parmi la population. Le President a done 
invite tous les partis politiques a soutenir un pacte des citoyens contre la corruption. 
Les partis politiques ont negocie un ensemble de reformes, comprenant les sept 
propositions soumises a referendum, qui a ete presente au Congres le 18 septembre. 
J’observe que ces reformes sont conformes aux dispositions de l’Accord de paix qui, 
dans la partie consacree aux garanties de securite, appellent le Gouvernement a 
prevenir et a combattre la corruption, notamment en controlant 1’integrity, Faction et 
le patrimoine des agents publics. 

Substitution des cultures illicites 

20. Le 19 septembre, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) et le Gouvernement ont publie un rapport sur la surveillance des cultures 
illicites pour l’annee 2017. A la fin de cette annee, la culture de la coca en Colombie 
occupait une superficie totale record de 171 000 hectares, representant un potentiel 
de production de 1 379 tonnes de cocaine pure. Les economies illicites, notamment 
1’exploitation miniere et le trafic de drogues, sont une source continue de violence 
dans le pays et une menace pour le processus de paix. 
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21. Entretemps, comme l’a indique l’ONUDC, 77 659 families ont signe des accords 
de substitution volontaire dans le cadre du Programme national complet de 
substitution des cultures illicites, s’engageant a eliminer environ 49 000 hectares de 
cultures de coca. Au 20 aout, environ 20 845 hectares de cultures de coca avaient ete 
detruits dans le cadre de ces accords. Les Forces armees ont assiste a la destruction 
volontaire de 5 374 hectares supplementaires. En depit de graves difficultes, 
notamment le meurtre de membres de la communaute et des menaces qui pesent sur 
les responsables engages dans le programme de substitution, le fait que les 
populations locales continuent de participer au programme demontre qu’elles peuvent 
jouer un role moteur. Le Gouvernement, qui prepare actuellement une politique 
globale sur la culture illicite de plantes servant a fabriquer des drogues, a renouvele 
son engagement aux families qui ont deja signe des accords de substitution volontaire. 

Negociations entre le Gouvernement colombien et l’Armee de liberation nationale 

22. Le l er aout, la sixieme serie de pourparlers entre le Gouvernement et l’Armee 
de liberation nationale (ELN) s’est achevee a La Havane. Les equipes de negociation 
ont indique que, si elles n’etaient pas parvenues a des accords definitifs, des progres 
avaient ete accomplis, notamment en ce qui concerne l’elaboration d’un dispositif 
permettant a la societe de participer a la consolidation de la paix. 

23. Pour ce qui est des negociations futures, l’ELN a appele a la poursuite du 
programme convenu en 2016 et au maintien de leurs modalites, avec notamment la 
participation des pays garants et des pays accompagnateurs. 

24. Les discussions sur la poursuite des pourparlers avec le nouveau Gouvernement 
ont ete fragilisees par l’enlevement, au debut d’aout, de sept agents en tenue et de 
deux civils, par l’ELN, lors de deux incidents distincts. Les groupes ont ete liberes 
les 5 et 12 septembre, respectivement. Un mineur, qui avait ete enleve le 7 septembre, 
a ete libere le 19 septembre. 

25. Apres un mois de deliberations, le President a annonce le 8 septembre qu’il etait 
pret a reprendre les discussions avec l’ELN, a condition que celle-ci libere tous les 
otages sous son controle et mette fin a tous les actes de violence. L’ELN a rejete ces 
conditions prealables et a insiste pour que ces questions soient debattues a la table des 
negociations. En l’absence de negociations directes, il est heureux qu’une 
communication directe entre le Gouvernement et l’ELN se poursuive. Le 
Gouvernement a dit clairement que tous les actes de violence devaient cesser. L’ELN 
a pour sa part declare vouloir provoquer un changement majeur fonde sur un vaste 
dialogue social. Ces deux objectifs ne sont pas incompatibles. Comme je l’ai indique 
lors de ma visite en Colombie au debut de 2018, une pleine participation de la societe 
presuppose un cadre exempt de violence et propice a un dialogue efficace et 
respectueux. J’invite les deux parties a explorer davantage les possibilites de 
convergence et a mettre en place un processus qui apporte rapidement des bienfaits a 
1’ensemble de la societe colombienne. 


III. Taches confiees a la Mission 

A. Reintegration sociale, economique et politique 

26. Le volet economique est nettement en retard par rapport a d’autres aspects de la 
reintegration. Comme je l’ai indique dans mon rapport precedent (S/2018/723), 
l’objectif fondamental de fournir des perspectives de revenus a 14 000 ex-combattants 
est loin d’etre atteint, comme l’illustre le fait que seuls 17 projets ont ete approuves, 
dont deux seulement sont actuellement finances. Dans le meme temps, des dizaines 
d’initiatives menees et financees principalement par d’anciens membres des 
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FARC-EP sont a differents stades de mise en oeuvre, dans les secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration et dans les nouvelles zones d’installation, et connaissent 
des succes divers. Comme cela a ete montre en plusieurs occasions, nombre de ces 
initiatives peuvent etre converties en entreprises viables, generatrices de revenus, si 
elles beneficient de meilleurs conseils techniques et en matiere de commercialisation, 
d’un acces a la terre et de l’appui general du Gouvernement, des autorites locales et 
du secteur prive, notamment. 

27. Bien que les anciens membres des FARC-EP continuent de beneficier 
d’allocations mensuelles et de services de reintegration rapide, y compris 
d’approvisionnement alimentaire dans les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration, ces dernieres semaines, le nouveau Gouvernement a adopte sa propre 
strategic apres avoir dresse un etat des lieux. Certaines de ses conclusions sont 
conformes aux enseignements tires de mon precedent rapport : a) l’importance de 
veiller a ce que les autorites regionales et locales disposent des moyens necessaires et 
jouent, au meme titre que le secteur prive et d’autres acteurs, un role actif dans le 
processus de reintegration ; b) la necessity de mieux associer la reintegration des 
anciens membres des FARC-EP au developpement local ; c) l’utilite de lier les 
strategies de reintegration au travail effectue dans le cadre d’un autre volet de 
l’Accord de paix, a savoir les programmes de developpement axes sur les territoires. 
L’adoption d’une strategic territoriale et locale est particulierement indiquee, compte 
tenu de la dispersion croissante des anciens membres des FARC-EP hors des secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration. Cette strategic est conforme aux 
aspirations de la FARC et aux objectifs du Plan-cadre d’application de l’Accord de 
paix et de la politique de reintegration adoptee en juin. Le fonctionnement du Conseil 
national de reintegration doit etre ameliore, de sorte a ancrer la reintegration dans les 
realties et perspectives locales. Les nouveaux membres du Conseil ayant ete nommes, 
il est de la plus haute importance que les activites de reintegration economique 
reprennent a plus grande echelle et a un rythme plus soutenu que precedemment. 

28. Mettant a profit la periode de transition gouvernementale, la Mission a redouble 
d’efforts pour soutenir les activites generant rapidement des revenus, en s’appuyant 
sur un financement extrabudgetaire du fonds d’affectation speciale du Departement 
des affaires politiques et sur des contributions supplementaires de donateurs. Au total, 
ces initiatives soutiennent 47 microentreprises creees par d’anciens membres des 
FARC-EP dans les 25 secteurs territoriaux de formation et de reintegration, et dans 
22 nouvelles zones urbaines et rurales. Neuf de ces projets sont portes par des femmes 
et il a ete tenu compte, pour l’ensemble des initiatives soutenues, de la problematique 
femmes-hommes. 

29. Pour encourager la reintegration, la Mission a convenu, avec le Coordonnateur 
resident, le Haut-Commissaire pour la paix et la direction de la FARC, d’etablir une 
proposition conjointe qui sera soumise au Fonds pour la consolidation de la paix. 
Cette proposition, qui portera sur la reintegration sociale et economique et sur la 
reconciliation, sera mise en oeuvre par plusieurs organismes des Nations Unies. 

Reintegration politique 

30. Comme je l’ai indique dans mon precedent rapport, des representants de la FARC 
ont fait leur entree au Congres, ou ils occupent huit des dix sieges attribues au parti, 
conformement a l’Accord de paix. L’attribution des sieges qui etaient destines aux 
dirigeants de la FARC, a savoir Ivan Marquez (qui ne s’est pas presente a sa prestation 
de serment) et Jesus Santrich (qui etait en detention en raison d’une demande 
d’extradition), est toujours examinee par les institutions competentes. Les quatre 
senateurs et quatre representants de la FARC siegent dans des comites importants du 
Congres qui s’occupent des questions constitutionnelles, du budget, de la paix, de 
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B. Garanties juridiques 

31. Pendant la transition gouvernementale, la Mission a continue de cooperer avec 
le Bureau du Haut-Commissaire pour la paix et la FARC. Cette approche tripartite des 
garanties juridiques a montre son efficacite et j ’espere que son maintien contribuera a 
ce que des solutions soient trouvees aux questions qui restent en suspens. 

32. Au 30 aout, le Bureau du Haut-Commissaire avait delivre un certificat de 
reintegration a environ 13 000 anciens membres des FARC-EP, et 12 773 d’entre eux 
s’etaient vu notifier l’obtention du certificat et l’avaient re<?u, soit plus de 150 
personnes supplementaires depuis mon precedent rapport. La dispersion croissante 
des anciens membres des FARC-EP, decrite dans le rapport precedent, continue de 
compliquer les actions menees conjointement par la FARC, le Bureau du 
Haut-Commissaire et la Mission pour localiser les personnes concernees et les 
informer de l’obtention de ce certificat. 

33. Le Bureau du Haut-Commissaire pour la paix a continue d’examiner, avec la 
FARC, la liste des anciens membres des FARC-EP datee du 15 aout 2017 : 
24 personnes en ont ete exclues et 33 autres se sont vu accorder un certificat de 
reintegration. 

34. A la fin du mois d’aout, 232 anciens membres des FARC-EP detenteurs d’un 
certificat de reintegration etaient en prison. La Juridiction speciale pour la paix a 
entame l’examen de la situation de certaines d’entre eux et celle de quelque 250 autres 
personnes appelees « defenseurs de la paix », en grande partie grace a la mise en 
place, en son sein, du Systeme independant de conseil et de defense, et a l’aide 
juridique apportee par la communaute internationale et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement. Ce chiffre, legerement en hausse par rapport a ceux 
figurant dans mon precedent rapport, s’explique par 1’attribution recente de nouveaux 
certificats a d’anciens membres des FARC-EP en prison. 

35. II est crucial que le Systeme independant de conseil et de defense dispose des 
ressources et du personnel suffisants pour s’acquitter de ses obligations en ce qui 
concerne la fourniture de garanties juridiques et de services de reintegration. Le 
gouvernement precedent a pris le decret portant creation de ce Systeme, mais c’est 
bien la nouvelle equipe gouvernementale qui a approuve les fonds necessaires a son 
fonctionnement. Ces fonds doivent etre mis a disposition des que possible, pour 
permettre le recrutement d’une trentaine d’avocats au cours des prochains mois, 
compte tenu de la forte croissance des besoins. 

36. En outre, comme je l’ai indique precedemment, la FARC a etabli une nouvelle 
liste d’un millier d’anciens membres des FARC-EP. Le 10 aout, le Bureau du 
Haut-Commissaire pour la paix a re?u cette liste, qui recense les personnes reconnues 
par les FARC-EP comme etant d’anciens membres mais qui ne figurent pas sur celle 
du 15 aout 2017. La plupart de ces personnes viennent de zones du pays confrontees 
en permanence a des problemes de securite et ou leur integration au processus pourrait 
etre benefique. J’espere done que le nouveau Gouvernement examinera cette question 
en priorite. 
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C. Garanties de securite 

Securite des anciens membres des Forces armees revolutionnaires de Colombie 
- Armee populaire 

37. Les militaries et les forces de police continuent d’assurer la securite autour de tous 
les secteurs territoriaux de formation et de reintegration. Les nouvelles zones ou sont 
installes d’anciens membres de la FARC, a l’exterieur de ces secteurs, ne cessent de 
croitre et certaines sont sous l’influence de groupes armes illegaux. Compte tenu de 
leurs besoins, il est indispensable de securiser egalement les zones de conflit plus vastes. 

38. Une protection rapprochee, assuree par la sous-direction specialisee de l’Unite 
nationale de protection, reste un element essentiel du dispositif de securite des anciens 
membres des FARC-ER Au cours de la periode consideree, 56 gardes du corps 
supplementaires, dont deux femmes, ont ete embauches. Lorsque 46 autres auront ete 
recrutes, l’objectif des 1 200 gardes du corps fixe dans l’Accord de paix sera atteint. 

39. Aux niveaux national, regional et local, le Mecanisme tripartite de securite et de 
protection, avec la participation de l’Unite de police pour la consolidation de la paix, 
de l’Unite nationale de protection et la Mission, a poursuivi ses activites pendant cette 
periode de transition et demeure le principal instrument de dialogue et de suivi des 
mesures de protection et de securite mises en place a l’intention des anciens membres 
des FARC-ER Au sein du Mecanisme, l’Unite de police pour la consolidation de la 
paix et l’Unite nationale de protection font un travail remarquable. Le Mecanisme 
renforce sa capacite a relever les risques particuliers auxquels sont confrontees les 
anciennes membres des FARC-EP et a integre efficacement les points de contact pour 
les questions d’egalite des sexes de la FARC, de l’Unite de police et de la Mission. 
Les points de contacts locaux de la FARC, avec l’appui de la Mission, jouent un role 
de premier plan en aidant les services de l’Etat a mieux comprendre les problemes de 
securite locaux et a y apporter une reponse adequate. 

40. Malgre ces mesures de securite, au cours de la periode consideree, neuf anciens 
membres des FARC-EP qui participaient au processus de reintegration ont ete tues, 
ce qui porte a 71 le nombre total des personnes tuees depuis la signature de 1’Accord 
de paix. La degradation des conditions de securite des anciens membres des FARC-EP 
installes a l’exterieur des secteurs territoriaux de formation et de reintegration est 
devenue patente le 30 juillet a El Tarra (departement de Nord de Santander), lorsque 
10 personnes, dont quatre anciens membres des FARC-EP, ont ete tuees. 

41. La Cellule speciale d’enquete du Bureau du Procureur general de la Republique 
est toujours chargee d’enqueter sur les meurtres d’anciens membres des FARC-EP. 
Elle a observe que les trois quarts de ces executions se concentraient dans cinq 
departements : Narino (16 victimes), Antioquia (14 victimes), Cauca (12 victimes), 
Caqueta (8 victimes) et Nord de Santander (7 victimes). Dans 34 affaires, la Cellule 
fait etat de progres importants de l’enquete, 17 auteurs ou commanditaires ayant ete 
arretes. Sur ce total, 15 affaires concernaient des groupes dissidents, sept des 
personnes privees, six ont ete attributes a l’ELN, quatre au groupe criminel Clan del 
Golfo, une affaire portait la marque d’organisations criminelles locales et une autre 
faisait toujours l’objet d’une enquete. D’apres la Cellule, le controle du territoire 
(21 affaires) et la vengeance (3 affaires) sont les principaux motifs de ces violences. 
Le desir de venger des griefs passes, Des divergences internes dans les secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration, le refus de rejoindre une organisation 
criminelle et l’extorsion figurent egalement au nombre des raisons invoquees. II faut 
imperativement faire en sorte que la Cellule elargisse son champ d’action sur le 
terrain, notamment parce qu’elle etend ses enquetes sur le meurtre de figures de la 
societe civile. 
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42. Les statistiques avances par la Cellule speciale d’enquete confirment la 
necessity d’accorder une attention particuliere aux conditions de securite qui regnent 
a l’interieur et autour de certains secteurs territoriaux de formation et de reintegration, 
dans les departements de Narino, d’Antioquia et de Cauca. D’autres incidents se sont 
produits dans les departements d’Arauca et de Putumayo, ou des attaques ont eu lieu, 
notamment a l’interieur du perimetre des secteurs territoriaux. On a observe la 
presence de groupes armes et de dissidents tout autour de ces secteurs. 

Garanties de securite donnees aux populations locales, aux defenseurs 
des droits de l’homme et aux figures de la societe civile 

43. Comme indique dans le present rapport, le 23 aout, lors d’une reunion tenue 
dans la ville d’Apartado, dans le departement d’Antioquia, le President et le Procureur 
general ont annonce l’adoption d’un pacte pour la vie et la protection des figures de 
la societe civile et des defenseurs des droits de l’homme, et demande au Ministere de 
l’interieur d’y donner suite sans delai en elaborant des principes d’action. 

44. Les recents evenements montrent qu’il y a urgence. Toutes les sources, y 
compris le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme en 
Colombie, confirment que les figures de la societe civile et les defenseurs des droits 
de l’homme sont toujours la cible de menaces et d’assassinats. D’apres l’alerte rapide 
emise en fevrier 2018 par le Defenseur du peuple, ces faits concernent principalement 
12 des 32 departements du pays. Ces personnes ont ete tuees notamment pour les 
raisons suivantes : participation a la defense des terres et des ressources naturelles, a 
l’application de dispositions de l’Accord de paix, y compris le programme de 
substitution de la culture de la coca et 1’elaboration de plans de developpement rural ; 
participation a la restitution des terres et au retour des personnes deplacees ; defense 
de leurs terres contre des interets prives ; denonciation du trafic de drogue, de la 
presence d’acteurs armes illegaux et de l’utilisation d’enfants et d’adolescents dans 
les zones urbaines marginalisees ; protestation contre certains investissements 
beneficiant de fonds publics et participation a la vie politique. II est essentiel 
d’inverser cette tendance afin de proteger les droits de l’homme et de preserver des 
espaces permettant aux acteurs sociaux de faire respecter leurs droits. 

45. L’enquete menee par le Procureur general, dont les resultats coincident avec 
celle du Bureau du Defenseur du peuple, met au jour trois facteurs : le controle des 
territoires aux fins du commerce de drogue, les projets concernant des grands projets 
d’infrastructure, et la pression exercee sur les groupes ethniques. Ces facteurs sont 
presents dans plusieurs des 12 departements les plus touches par ce phenomene. 

46. Les victimes sont principalement des membres de comites d’action locaux (la 
plus simple des formes dissociation formellement reconnues par la Constitution), 
des chefs de populations autochtones et de groupes de Colombiens d’ascendance 
africaine, et des responsables de programmes de substitution de la culture de coca. 

47. Comme indique precedemment, ces assassinats a repetition ont des points 
communs : zone geographique, personnes ciblees et motivations. Comme je l’ai 
souligne dans des rapports precedents, il est necessaire que l’Etat soit actif et 
veritablement present dans les anciennes zones de conflit. Des actions ciblees, 
coordonnees et continues menees par des institutions publiques, conformement au 
Pacte conclu a Apartado et signe par le President, le Procureur general adjoint, le 
Procureur general, le Defenseur du peuple et plusieurs gouverneurs, devraient 
permettre de s’attaquer resolument a ces problemes. 

48. Le Ministere de l’interieur, qui s’emploie actuellement a elaborer des consignes 
aux fins de l’application du Pacte, est en train d’achever l’analyse des mecanismes 
existant en matiere de protection des figures de la societe civile. Ceux-ci comprennent 


8-15879 


9/17 



S/2018/874 


les tables rondes sur les garanties de securite instaurees en 2007,1’Unite nationale de 
protection et les mecanismes recemment crees en vertu de 1’Accord de paix, tels que 
la Commission intersectorielle pour une intervention sans delai en cas d’alerte rapide 
dont le but est d’assurer un traitement rapide des alertes envoyees par le Defenseur 
du peuple, et le Programme complet pour la protection et la securite des communautes 
et des organisations dans les territoires. 

49. Selon 1’evaluation menee par la Mission, les alertes rapides emises par le Bureau 
du Defenseur du peuple ont prouve qu’elles etaient utiles a la prevention, a l’analyse 
des risques et a la sensibilisation des institutions et du public en general. En ce qui 
concerne la Commission intersectorielle, il sera important de promouvoir et 
d’ameliorer les interventions interorganisations a l’echelle locale. La Commission 
nationale des garanties de securite a un role essentiel a jouer dans le rassemblement 
de toutes les institutions competentes au plus haut niveau sous l’autorite du President : 
elle offre un espace de dialogue avec les organisations de la societe civile et constitue 
un element unique du processus de paix colombien. 

50. II ne faut pas surestimer l’importance d’un plan d’action deploye a l’echelle de 
l’Etat dans le but de repondre efficacement aux formes de violence recensees dans les 
zones de conflit. La reussite de ce projet devra etre l’une des principales priorites du 
nouveau gouvernement et l’une de ses contributions majeures a la consolidation du 
processus de paix. 

Alertes rapides emises par le Defenseur du peuple 

51. Au cours de la periode a l’examen, la Mission a enregistre 13 nouvelles alertes 
rapides emises par le Bureau du Defenseur du peuple dans 16 municipalites : plusieurs 
d’entre elles, qui sont situees dans les departements de Narino, Choco et Tolima, ont 
fait l’objet d’alertes repetees. Celles-ci ont souligne la presence de groupes armes 
illegaux et le risque ainsi cree pour des figures de la societe civile et des groupes 
participant au Programme national complet de substitution des cultures illicites et aux 
programmes de developpements axes sur les territoires, qui sont lies a 1 ’Accord de 
paix. Les 13 alertes signalaient en particulier des risques de violences sexistes et 
ethniques pour les femmes, les groupes ethniques et les enfants et d’enrolement 
d’enfants ages de moins de 18 ans dans des groupes armes illegaux. Les alertes rapides 
soulignent que la violence armee touche les communautes dans leur ensemble, y 
compris des anciens membres des LARC-EP en cours de reintegration, et amene les 
communautes et les organisations sociales a demander que des mesures concretes 
soient prises par les pouvoirs publics pour stabiliser la situation et assurer la securite 
des territoires. 

D. Questions transversales 

Prise en compte de la problematique femmes-hommes et echanges 
avec des groupes de femmes 

52. Lors d’une reunion preliminaire tenue en juillet, la Vice-Presidente Marta Lucia 
Ramirez, qui est responsable du programme pour l’egalite des sexes du 
Gouvernement, a declare qu’elle avait 1’intention d’entretenir un dialogue regulier 
avec des groupes de femmes et organise une reunion de cabinet le 28 aout pour faire 
avancer ce programme, afin de mettre l’accent sur l’autonomisation economique des 
femmes et les efforts deployes pour mettre fin aux agressions sexuelles. L’Instance 
speciale chargee de la prise en compte de la problematique femmes-hommes dans la 
mise en oeuvre de l’Accord final, creee en application de l’Accord de paix, oeuvre 
actuellement au renforcement de son mecanisme de surveillance des dispositions 
relatives a l’egalite des sexes dans l’Accord de paix final. 
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53. Comme indique precedemment, pendant la periode a l’examen le Groupe de 
travail sur l’egalite des sexes du Conseil national de reintegration s’est efforce de 
promouvoir une reintegration tenant compte des disparites entre les sexes pour les 
femmes ayant fait partie des FARC-EP, en donnant entre autres des indications aux 
fins de l’execution des mesures relatives a l’egalite des sexes prevues dans la politique 
de reintegration adoptee en juin 2018, ainsi qu’un appui technique a la realisation de 
projets productifs. Des progres ont ete accomplis pour ce qui concerne le recensement 
et la hierarchisation des projets productifs diriges par des femmes. 

54. Les garanties de securite apportees aux dirigeantes et aux femmes defendant les 
droits de l’homme continuent de susciter des preoccupations. L’application concrete 
du Programme complet de garanties de securite pour les dirigeantes et les femmes 
defendant les droits de l’homme et du plan d’action connexe donne l’occasion de se 
pencher sur les risques particuliers auxquels sont exposees les femmes et sur les 
interventions qui s’imposent. A cet egard, la Police nationale poursuit ses efforts dans 
sept regions afin de mieux repondre a la violence sexiste grace a 1’amelioration de la 
formation et de la coordination avec les autorites locales, et a la conduite d’activites 
de sensibilisation a la problematique femmes-hommes a l’intention du personnel 
militaire deploye dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration. 

55. Afin de promouvoir la participation politique constructive des femmes, une 
organisation non gouvernementale nommee La Kolectiva collabore avec les FARC, 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) et les pays donateurs dans le but d’ouvrir une ecole de l’exercice de 
la citoyennete et de la sensibilisation politique en faveur de la reintegration des 
ex-combattantes. L’initiative est en cours de deployment dans sept secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration dans les departements d’Antioquia et de 
Cauca : des formations sont ainsi dispensees sur les droits et obligations lies a la 
citoyennete et sur les strategies de promotion des droits des femmes et de l’egalite 
des sexes. 

56. La Mission a soutenu les dialogues menes entre differents acteurs locaux et 
regionaux afin d’encourager le renforcement de la confiance et de creer des espaces 
permettant d’echanger les pratiques exemplaires sur la construction de la paix a 
l’echelle locale. Ainsi, dans le departement de Narino, la Mission, en coordination 
avec ONU-Femmes, a soutenu le dialogue et la reconciliation entre des femmes 
victimes du conflit et des ex-combattantes des FARC-EP, reunissant ainsi plus de 
32 ex-combattantes et des representantes d’organisations regionales d’aide aux 
victimes. Cette initiative sera reconduite dans d’autres lieux afin de creer un reseau 
de femmes oeuvrant en faveur de la reconciliation. 

57. S’appuyant sur l’experience accumulee dans l’ensemble du pays, la Mission a 
elabore a l’intention de son personnel un guide sur les verifications tenant compte des 
disparites entre les sexes. Elle a adopte des Directives sur l’egalite des sexes 
applicables a l’ensemble de la Mission et continue de renforcer ses echanges avec des 
organisations de femmes a l’echelle locale et nationale, y compris avec des groupes 
de femmes des FARC dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration 
et les collectivites territoriales concernees. 

58. L’Accord de paix continue d’etre cite, a juste titre, comme un texte novateur 
quant a la prise en compte de la problematique femmes-hommes. Son application 
demeure cependant problematique, y compris pour ce qui concerne les garanties de 
securite et la reintegration. II ne pourra etre applique que si les priorites sont mieux 
etablies et si davantage de ressources sont consacrees a sa mise en oeuvre. 
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Considerations ethniques 

59. Le 9 aout, au deuxieme jour de son mandat, le President s’est entretenu avec des 
representants de communautes autochtones et s’est engage a ajouter un chapitre sur 
les peuples autochtones dans son plan national de developpement. Cela est apparu 
necessaire en raison des assassinats et du grand nombre de menaces visant des chefs 
de groupes ethniques, ainsi que des confinements et des deplacements de populations 
autochtones et de Colomhiens d’ascendance africaine recenses au cours de la periode 
a l’examen. 

60. Le 28 aout, les responsables de la Mission se sont entretenus avec la Haute 
instance speciale pour les groupes ethniques afin de suivre l’application de l’Accord 
de paix final et de collaborer avec la Commission de suivi, de promotion et de 
verification de l’application de l’Accord de paix. La Haute instance speciale et la 
Mission ont defini un programme de travail commun comprenant le suivi des 
indicateurs ethniques du Plan-cadre d’application de l’Accord de paix, pour ce qui 
concerne la reintegration et les garanties de securite. Le suivi des questions liees a la 
reintegration comprendra la prise en compte d’une dimension ethnique dans les 
projets productifs ; la promotion de la prevention des conflits dans la gestion des 
questions liees aux territoires ; la reconciliation et le dialogue entre les autorites 
coutumieres et les dirigeants des secteurs territoriaux de formation et de reintegration. 
Pour ce qui concerne les garanties de securite, les efforts conjoints porteront sur la 
prise en compte des considerations ethniques dans la protection des populations 
locales, des organisations et des dirigeants dans les zones de conflit. Apporter un 
appui operationnel a la Haute instance speciale l’aidera a s’acquitter de ses fonctions 
et a faire progresser l’application des dispositions de l’Accord de paix relatives aux 
groupes ethniques. 

Protection de l’enfance 

61. L’application du programme de reintegration destine aux enfants mis en place 
par le Gouvernement, intitule « Un autre chemin de vie », s’est poursuivie sous 
l’autorite du Conseiller presidentiel pour les droits de l’homme recemment nomme. 
L’Agence pour la reintegration et la normalisation et le groupe de travail technique 
sur les enfants du Conseil national de reintegration ont participe davantage a l’appui 
apporte aux enfants ayant pris part au programme qui sont desormais majeurs. Malgre 
ces progres, le nombre d’enfants n’ayant pas regu une aide suffisant a leur subsistance 
quotidienne demeure preoccupant. Un decret doit etre adopte afin d’enoncer ce que 
fera le Gouvernement pour les adolescents et les jeunes qui decideraient de poursuivre 
leur reintegration dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration et 
d’etablir une entite juridique permettant d’executer sur la duree le programme de 
reintegration des enfants mis en place par le Gouvernement et d’en assurer le 
financement. 

62. Aucun progres n’a ete accompli concernant les services de garde des enfants 
d’anciens membres des FARC-EP qui vivent dans les secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration. Le manque de programmes d’inclusion sociale en 
matiere de medecine preventive, d’education, de loisirs et de culture constitue 
egalement un defi et necessite une politique claire du Gouvernement. Par ailleurs, le 
nombre d’ex-combattants des FARC-EP, en particulier des femmes, qui cherchent a 
normaliser la garde de leurs enfants est en hausse. Un protocole specialement cree 
pour ces cas pourrait etre necessaire au vu de leurs retombees en matiere de 
reintegration. 

63. II faut saluer la recente adoption par le Gouvernement de directives sur la 
prevention du recrutement des enfants et des agressions sexuelles commises contre 
eux ; il sera important d’appliquer ces directives dans les zones de conflit. Afin de 
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maximiser leur efficacite, ces directives devraient concorder avec les cadres et 
structures existants en matiere de garanties de securite des populations locales, 
conformement a l’Accord de paix et en tenant compte du dispositif d’alerte rapide. 

Les jeunes, la paix et la securite 

64. La Mission a adopte une strategic sur l’application des resolutions 2250 (2015) 
et 2419 (2018) du Conseil de securite sur les jeunes, la paix et la securite, en mettant 
l’accent sur le role des jeunes en matiere de reintegration et de garanties de securite. 
Pour ce qui concerne la reintegration, la Mission continue d’aider des jeunes 
entrepreneurs, des dirigeants de la societe civile et des etudiants a effectuer des visites 
dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration afin de communiquer 
des informations de premiere main sur la reintegration et de recenser les possibility 
d’appui aux projets productifs. Par exemple, des jeunes entrepreneurs du secteur 
touristique ayant participe a ces visites aident a promouvoir les projets d’anciens 
membres des FARC-EP par l’intermediaire de leurs agences de voyages et des medias 
sociaux. En matiere de garanties de securite, la Mission est en train de renforcer le 
dialogue qu’elle mene avec des jeunes dirigeants, des associations de jeunes et des 
jeunes anciens membres des FARC-EP afin de mieux comprendre leurs besoins et 
leurs preoccupations en matiere de securite. La Mission collabore egalement avec le 
Conseil national pour la paix et la reconciliation cree en vertu de la clause 3.4 de 
l’Accord final, afin de promouvoir la participation croissante des jeunes dans les 
conseils territoriaux de paix. La Mission a cree un reseau de jeunes referents dans ses 
bureaux regionaux et sous-regionaux afin de tenir compte des points de vue des jeunes 
dans ses activites de verification et de liaison. 

Liaison et coordination 

65. Au cours de la periode de transition, la Mission a tisse des liens avec le nouveau 
Gouvernement, en partageant son evaluation du processus de paix et en mettant 
l’accent sur la necessity d’accorder toute l’attention necessaire au processus de 
reintegration qui est encore fragile. Les premiers contacts avec le Haut-Commissaire 
pour la paix, le Haut-Conseiller charge de la situation au lendemain du conflit et le 
Ministre de l’lnterieur ont ete positifs et fructueux. 

66. La Mission a egalement poursuivi sa collaboration avec des institutions de 
controle independantes et renforce ses relations avec le Procureur general, qui apporte 
un soutien de plus en plus important au processus de paix, particulierement pour ce 
qui concerne les garanties de securite pour les communautes et les figures de la societe 
civile. 

67. Afin de creer des conditions propices a la reconciliation a l’echelle territoriale, 
la Mission a appuye le dialogue entre les differents acteurs locaux et departementaux 
pour encourager le renforcement de la confiance et creer des espaces permettant de 
mettre en commun les meilleures pratiques en matiere de consolidation de la paix a 
l’echelle locale. Elle a, par exemple, favorise un dialogue avec des figures locales de 
la societe civile afin de mieux comprendre les risques et les dynamiques regionales 
lies a la protection et de faciliter le partage de 1’information avec les autorites 
nationales et les institutions concernees. D’autres initiatives sont en cours avec 
differents acteurs dont des anciens membres des FARC-EP, des jeunes dirigeants, des 
associations d’action locale, des universites, les forces armees et des victimes du 
conflit. 

68. La Mission a continue de promouvoir la participation du secteur prive au 
processus de reintegration. Dans la region de Llano Grande (departement 
d’Antioquia), la Mission a facilite une alliance entre 14 fondations du secteur prive 
afin de soutenir des programmes sociaux, educatifs et culturels dans la region et les 
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communautes voisines. La Mission entrevoit un grand potentiel dans le soutien du 
secteur prive aux projets productifs d’anciens membres des FARC-EP par l’octroi 
d’une assistance technique, l’aide a Elaboration de plans d’affaires et la 
commercialisation de produits dans les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration. 


IV. Coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies 

69. La Mission continue de collaborer etroitement avec les organismes, fonds et 
programmes du systeme des Nations Unies sur les questions relevant de leurs mandats 
specialises, y compris par les activites de liaison des conseillers pour la problematique 
femmes-hommes, pour la protection de l’enfance et pour les questions ethniques, et 
les groupes de travail thematiques conjoints sur la reintegration et les garanties de 
securite. 

70. L’equipe de pays des Nations Unies, la Mission et les institutions concernees 
ont continue de coordonner la programmation au service du processus de 
reintegration. Le Fonds d’affectation speciale pluripartenaire des Nations Unies pour 
l’apres-conflit en Colombie a alloue 9 millions de dollars aux interventions de 
reintegration socioeconomique, qui viennent s’ajouter a l’aide regue des donateurs 
bilateraux. Le PNUD a ete un partenaire strategique de la Mission pour ce qui 
concerne la mobilisation, la creation et la mise en oeuvre de fonds destines a des 
projets de reintegration generant des revenus au niveau microeconomique pour les 
anciens membres des FARC-EP se trouvant dans les secteurs territoriaux de formation 
et de reintegration et les nouvelles zones d’installation. Le Programme alimentaire 
mondial, l’Organisation internationale pour les migrations, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et ONU-Femmes apportent une aide 
technique dans neuf secteurs territoriaux de formation et de reintegration dans 
lesquels des projets collectifs ont ete approuves en tenant compte de l’egalite des 
femmes et des hommes. 

71. Pour ce qui concerne les garanties de securite, des representants de la Mission 
et des organismes des Nations Unies se sont entretenus avec des representants du 
Gouvernement afin d’etudier les actions qui permettraient de faire avancer le Pacte 
en faveur de la vie et de la protection des figures de la societe civile et des defenseurs 
des droits de l’homme conclu a Apartado. La Mission et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont aussi collabore afin de renforcer le dispositif d’alerte rapide. Debut 
septembre, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et la 
Mission ont organise conjointement une reunion avec des representants de 
plateformes des droits de l’homme afin de renforcer la coordination et la cooperation 
autour du programme commun concernant la paix et les droits de l’homme ; ce 
dialogue sera reproduit a l’echelle regionale. De plus, le Fonds d’affectation speciale 
pluripartenaire des Nations Unies pour l’apres-conflit en Colombie et le Fonds pour 
la consolidation de la paix ont finance des activites dans plus de 135 municipalites 
depuis la fin 2017, notamment en soutenant les mecanismes de justice locale, au 
deminage humanitaire et a la lutte antimines, aux infrastructures locales et aux 
mesures de proximite visant a diminuer les violences faites aux femmes et aux 
enfants. 
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V. Structures de la Mission 

Planification des missions, operations et appui 

72. Au cours de la periode a l’examen, la Mission a conduit une analyse detaillee 
de facteurs changeants de l’environnement operationnel, qui pourraient avoir des 
repercussions sur son mandat, son deployment et sa couverture geographique. L’un 
des facteurs etudies etait l’eparpillement croissant des anciens membres des FARC-EP 
dans de nouvelles zones d’installation dans tout le pays, ainsi que dans des villes plus 
importantes. La Mission s’est fondee sur cette analyse pour ajuster legerement son 
deployment et les zones de responsabilite attributes a ses bureaux afin de d’acquitter 
de son mandat de fa?on efficace, economique et souple sur le terrain. Ces 
changements completent la structure en etoile adoptee par la Mission, qui repose sur 
une plus grande mobilite du personnel : celui-ci travaille dans des poles situes dans 
des villes plutot que dans un grand nombre de camps independants. La Mission a 
commence a transferer des sites locaux vers des poles, elle a ferme des camps isoles 
dont les couts etaient eleves et trouve des bureaux dans de nouvelles zones d’activite. 
Une fois acheve, le reamenagement aboutira a la consolidation des sites de la Mission 
sur le terrain, qui passeront de 43 a 37, et a une reduction globale de ses besoins en 
appui operationnel dans les zones reculees. La Mission continue de collaborer 
etroitement avec ses homologues afin de garantir le plein respect des normes 
environnementales en vigueur dans le pays et dans le systeme des Nations Unies. 

73. Des efforts importants ont ete entrepris au cours de la periode a l’examen pour 
faire progresser la strategic sur la parite des sexes de la Mission. Depuis la derniere 
campagne de recrutement, des femmes occupent 58 % des postes du personnel des 
services exterieurs de la categorie des administrateurs et dirigent 65 % des equipes 
des bureaux exterieurs. De plus, 28 des 111 observateurs internationaux non armes 
sont des femmes. 

Surete et securite 

74. Les niveaux de risque residuel resultant de l’application des mesures de gestion 
des risques de securite demeurent moyens et faibles. Toutefois, il y a lieu de faire etat 
de plusieurs problemes de securite qui se sont produits pendant la periode. Ainsi, des 
dissidents des FARC-EP sont entres de force dans une reunion de la FARC dans le 
departement Nord de Santander : deux membres du personnel de la Mission etaient 
presents, aucun participant n’a ete blesse. Les groupes armes illegaux lies au trafic de 
drogue ayant pose de nouvelles mines, le nombre de victimes civiles de mine 
antipersonnel au cours des huit premiers mois de 2018 s’est eleve a 46, soit plus du 
double des 18 enregistrees pendant la meme periode en 2017. Les offensives de 
groupes armes illegaux dans les departements d’Arauca, du Nord de Santander, de 
Choco, de Cauca, de Narino et d’Antioquia menacent indirectement le personnel et 
les activites des Nations Unies. Enfin, les recommandations de securite en vigueur 
depuis la crise du barrage d’ltuango sont toujours en vigueur dans la mesure ou la 
situation n’a pas evolue. 

Deontologie et discipline 

75. La Mission continue de dispenser regulierement des formations a l’intention de 
son personnel et des nouvelles recrues. Une campagne est actuellement menee afin de 
sensibiliser le personnel a la politique en matiere d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, aux comportements interdits et au respect dans l’environnement de travail. 

76. Au cours de la periode a l’examen, cinq allegations de faute ont ete signalees a 
la Mission et font actuellement l’objet d’une enquete. II n’y a aucune affaire 
d’exploitation ou d’atteintes sexuelles en instance. 
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VI. Observations 

77. Le present rapport est publie a Tissue de la premiere annee du mandat de la 
Mission et au debut du mandat du nouveau Gouvernement. Pour celui-ci comme pour 
TOrganisation, c’est l’occasion de mesurer les progres accomplis pour l’instant dans 
le processus de paix et d’en tirer des enseignements pour 1’avenir. 

78. Dans mon precedent rapport (S/2018/723), qui coincidait avec l’aboutissement 
des operations electorates, j’ai souligne qu’il a ete reconnu que les elections 
legislatives et presidentielles de 2018 ont ete les moins violentes et celles qui ont 
connu le plus fort taux de participation depuis des decennies, ce qui constitue pour 
l’ensemble de la societe Tun des resultats les plus tangibles du processus de paix. Les 
obstacles ne manquent pas et ce processus a ete marque par la controverse politique 
depuis son lancement, mais l’interet que presente l’Accord de paix pour l’avenir du 
pays a augmente. 

79. L’engagement du nouveau Gouvernement en faveur de Tapplication de l’Accord 
de paix et le large soutien dont celui-ci beneficie de la part de l’opposition et des 
partis independants montrent que le processus de paix rencontre aujourd’hui un appui 
plus important. Outre le Gouvernement et les partis politiques, plusieurs des 
institutions les plus importantes de l’Etat, dont le Parlement, la Cour 
constitutionnelle, la Cour supreme, le Procureur general et le Defenseur du peuple ont 
soutenu l’application de clauses essentielles et y ont contribue. Si Ton mesure la 
viabilite d’un processus de paix en observant la maniere dont celui-ci resiste a un 
changement de gouvernement (T accord de paix ayant ete negocie et signe par le 
gouvernement sortant), il y a tout lieu de croire, au vu des mesures prises par le 
nouveau President, qui sont enoncees dans le present rapport, que la situation est 
encourageante. J’espere que les institutions colombiennes continueront de travailler 
sur les questions qui se trouvent au coeur du programme de paix : la securite, le 
developpement et l’etat de droit dans les regions touchees par les conflits ; un systeme 
efficace permettant d’apporter la verite, la justice et des reparations aux victimes ; les 
engagements essentiels pris envers ceux qui ont depose les armes. Je demande aux 
autorites de mobiliser les ressources necessaires a ces investissements cruciaux pour 
l’avenir de la Colombie, avec tout Tappui que pourra leur apporter la communaute 
internationale. 

80. Comme le montrent les faits nouveaux inquietants decrits dans le present rapport 
- dont la progression des economies illegales, la concurrence entre les groupes 
illegaux pour controler des territoires et la persistance de la violence - les defis a 
relever demeurent impressionnants. Seule une mobilisation ferme des institutions 
publiques, en lien etroit avec la societe civile et les populations locales, permettra de 
relever le defi que represented la stabilisation et le developpement de regions vastes 
et isolees qui sont en proie a ces menaces interdependantes. Je suis encourage par 
Tesprit de consensus national qui s’est forme au cours des dernieres semaines autour 
de la protection des figures de la societe civile et de la lutte contre la corruption, et 
j’espere que la meme recherche de consensus s’etendra a d’autres points de ce 
programme. Alors que le President et son Gouvernement sont en train d’elaborer des 
politiques importantes, j’espere en particulier que le large dialogue social ouvert par 
le President lui permettra de creer un consensus national autour d’une politique 
ciblant les drogues illegales, dont nombre d’agriculteurs vivant dans les regions en 
conflit dependent malheureusement. 

81. Dans le mandat de la Mission, la resolution de ces problemes -dont la 
reintegration des anciens membres des FARC-EP et les garanties de securite pour les 
populations locales se trouvant dans les regions les plus touchees par le conflit - est 
intimement liee aux defis precedemment decrits. L’annee ecoulee a montre la 
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difficulty de ces taches ; le nombre de dirigeants tues et la frustration des 
ex-combattants en sont autant de preuves. Ces taches ne sont pas insurmontables pour 
autant. Certaines des lefons que nous avons tirees sont presentees dans des rapports 
precedents ainsi que dans le present document. Elies prevoient de trouver des 
solutions plus proches des problemes qui se posent, de donner de l’autonomie aux 
acteurs locaux et de leur faire confiance, et d’amener les institutions a repondre plus 
vite et de fa?on plus coherente. Je suis convaincu, en particulier, que les institutions 
ayant signe le Pacte en faveur de la vie et de la protection des figures de la societe 
civile et des defenseurs des droits de l’homme a Apartado le 23 aout honoreront 
pleinement leurs engagements. 

82. La Mission aspire a contribuer a ces objectifs par son mandat et la presence de 
son personnel dans les zones de conflit, de concert avec le systeme des Nations Unies 
et la communaute internationale dans son ensemble. Je profite de cette occasion pour 
rendre hommage a 1’extraordinaire devouement dont a fait preuve chacun des 
membres de la Mission sous la conduite engagee et experimentee de mon 
Representant special. Je considere que la demande recemment formulee par le 
Gouvernement et la FARC concernant le renouvellement du mandat de la Mission 
atteste de leur volonte de faire aboutir ce processus et de la confiance qu’ils ont placee 
dans la contribution de la Mission. Je remercie une fois de plus le Conseil de securite 
d’avoir temoigne sa confiance dans le processus de paix et dans l’appui que la Mission 
peut y apporter. 
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